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LOIS

LOI ORDINAIRE L/2026/001/CNT DU 25 FEVRIER 2026,
PORTANT AUTORISATION DE RATIFICATION DE L’AC-
CORD-CADRE ET DE L’ACCORD DE MANDAT ENTRE 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ET LA BANQUE ISLAMIQUE 
DE DÉVELOPPEMENT (BID), RELATIFS AU FINANCE-
MENT DU PROJET DE CONSTRUCTION DU CORRIDOR 
ROUTIER RÉGIONAL GUINÉE-SÉNÉGAL (TRONÇON 
MALI - GADHLOUGUÉ), SIGNÉS LE 19 JUIN 2025.

LE CONSEIL NATIONAL DE LA TRANSITION,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi organique N°2022/001/CNT portant Règle-
ment intérieur du Conseil National de la Transition ;
Après avoir examiné et en avoir délibéré en sa 
séance plénière du mercredi 25 Février 2026,

Adopte la Loi dont la teneur suit :

Article 1er: Est autorisée la ratification de l'Ac-
cord-cadre et de l'Accord de mandat entre la 
République de Guinée et la Banque Islamique de 
Développement (BID), relatifs au financement du 
projet de construction du corridor routier régional 
Guinée-Sénégal (tronçon Mali - Gadhlougué), si-
gnés le 19 Juin 2025, pour un montant de cent qua-
rante millions d'euros ( 140.000.000 €).

Article 2 : La présente Loi. qui entre en vigueur à 
compter de sa date de promulgation, sera enregis-
trée et publiée au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 25 Février 2026
Pour la Plénière

La Secrétaire de Séance                   Le Président de Séance
La Secrétaire Parlementaire	   Le Président du Conseil
				     National de la Transition

Hon. Mory DOUNOH            Hon. Dansa KOUROUMA



LOI ORGANIQUE L/2026/007/CNT DU 13 MARS 2026, 
PORTANT COMPOSITION, ORGANISATION ET FONC-
TIONNEMENT DE LA COMMISSION NATIONALE DE 
L’ÉDUCATION CIVIQUE ET DES DROITS HUMAINS.

LE CONSEIL NATIONAL DE LA TRANSITION,

Vu la Constitution ;
Après avoir examiné et en avoir délibéré en sa 
séance plénière du 13 mars 2026,

Adopte la Loi organique dont la teneur suit :

CHAPITRE PREMIER : DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1er: De l’objet
La présente Loi organique fixe les attributions, la 
composition, l'organisation et le fonctionnement 
de la Commission nationale de l'Éducation civique 
et des Droits humains, en abrégé « CONECIDH ». 
conformément aux dispositions des articles 171, 172 
et 173 de la Constitution.
Elle fixe également les règles de procédure devant 
la Commission nationale de l'Éducation civique et 
des Droits humains.

Article 2: De la personnalité juridique et de l’auto-
nomie de gestion
La CONECIDH est une institution d'appui à la gou-
vernance démocratique, dotée de la personnalité 
juridique et de l'autonomie de gestion administra-
tive et financière. Elle n'obéit qu'à la seule autorité 
de la loi dans l’accomplissement de ses missions.
 
Article 3: De la garantie de l’autonomie dans l’exer-
cice de ses missions
La CONECIDH fonctionne de manière autonome. 
Les membres de la CONECIDH ne reçoivent ni di-
rective ni injonction émanant de personnes phy-
siques ou morales, y compris leurs entités d’origine.
Aucune entité ou organisation, aucune personne 
physique ou morale, publique ou privée, ne peut 
entraver la conduite des missions de la CONECIDH.
La CONECIDH peut être entendue sur ses activités 
par chaque chambre du Parlement.

Article 4: De l’obligation de déférer aux réquisitions
La CONECIDH peut demander à toute autorité 
administrative, civile ou militaire, à toute personne 
physique ou morale concernée, de lui fournir toutes 
informations sur toute question qui résulte de ses 
compétences.
Celles-ci sont tenues de déférer à ses réquisitions.

Article 5: Du siège de la CONECIDH
Le siège de la CONECIDH est fixé à Conakry. Il peut, 
en cas de nécessité, être transféré en tout autre en-
droit du territoire national, sur décision du Bureau 
exécutif.

Article 6: Du titre des membres de la CONECIDH
Les membres de la CONECIDH portent le titre de 
«Commissaire à la citoyenneté et aux droits humains ».

CHAPITRE II: DES MISSIONS ET ATTRIBUTIONS DE LA 
COMMISSION NATIONALE DE L’ÉDUCATION CIVIQUE 

ET DES DROITS HUMAINS

Article 7: Des moyens d’action dans la promotion 
de l’éducation civique et des droits humains
La CONECIDH est un organe de veille, de conseil, 
d'interpellation, de consultation, d'observation, 
d'évaluation, de recherche, de dialogue et de 
concertation en matière d'éducation civique, de 
promotion et de protection des droits humains.
Elle a une compétence quasi-juridictionnelle pour 
tous les cas d'incivisme ou de violation des droits 
humains.

Article 8: Des missions
Conformément aux dispositions de l'article 171 de 
la Constitution, la CONECIDH a pour mission notam-
ment de :
a. promouvoir le patriotisme et les valeurs républi-
caines à tous les niveaux de la société ;
b. promouvoir l'éducation à la citoyenneté, au ci-
visme et au respect des lois ;
c. veiller au respect, à la protection et à la promo-
tion des droits humains ;
d. concourir à la vulgarisation de la Constitution, 
des instruments juridiques internationaux relatifs aux 
droits humains et des lois :
e. susciter au sein de la Nation la prise de conscience 
des principes et des valeurs de la Constitution en 
tant que loi fondamentale du Peuple ;
f. éduquer et encourager les citoyens à défendre 
la Constitution contre toutes les formes d'abus et de 
violation.

Article 9: Des attributions de la CONECIDH
Pour accomplir sa mission, la CONECIDH exerce ses 
attributions en toute indépendance, sur toutes les 
questions se rapportant à l’éducation civique, à la 
protection et au respect des droits humains et des 
libertés fondamentales en République de Guinée.
À ce titre, elle est chargée de :
a. veiller à la cohérence des politiques et stratégies 
sectorielles avec la stratégie nationale, en matière 
d'éducation civique et de droits humains :
b. participer au suivi de la mise en œuvre des poli-
tiques et stratégies sectorielles en matière d'éduca-
tion civique et de droits humains ;
c. contribuer à la mise en place et au renforcement 
d'un cadre national, de promotion et de protection 
des droits humains, ainsi que de la promotion de 
l'éducation civique :
d. prévenir la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants :
e. contribuer à l'amélioration continue des poli-
tiques et des pratiques administratives en matière 
d'éducation civique, de promotion, de protection 
et de garantie des droits humains ;
f. formuler des recommandations, à l'attention du 
Gouvernement, du Parlement ou de toute autre au-
torité compétente, sur toutes les questions relatives à 
l'éducation civique et aux droits humains, y compris 
l'appui institutionnel et financier aux organisations et 
associations de défense de droits humains ;
g. attirer l'attention des pouvoirs publics sur toute 
décision ou action susceptible de porter atteinte à 
l'éducation civique et aux droits humains, y com-
pris les droits des groupes vulnérables et proposer, 
le cas échéant, des mesures appropriées de nature 
à y mettre fin ou à apporter l'assistance nécessaire :
h. assister l'Etat dans les négociations, la signature, 
la ratification et la mise en œuvre des normes sous 
régionales, régionales et internationales relatives 
aux droits humains :
i. veiller à l'harmonisation de la législation natio-
nale avec les instruments internationaux relatifs aux 
droits humains auxquels la République de Guinée 
est partie :
j. contribuer à l'élaboration des rapports nationaux 
de l'Etat devant les mécanismes sous régionaux, 
régionaux et internationaux des droits humains et 
veiller à la mise en œuvre des recommandations 
adressées au Gouvernement ;
k. sensibiliser l'opinion publique, les forces de défense 
et de sécurité et l'Administration par tous les moyens 
de communication appropriés, sur les questions 
d'éducation civique et de droits humains ;
l. renforcer les capacités des partis politiques dans 
leur dynamique de formation et de sensibilisation 
de leurs militants au civisme ;
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m. veiller à l'insertion de modules spécifiques en 
éducation civique et en droits humains dans les 
cursus éducatifs incluant les cycles scolaires, pro-
fessionnels et universitaires ;
n. veiller à l'intégration de modules en droits hu-
mains et éducation civique dans la formation ini-
tiale et continue des forces de défense et de sécu-
rité et autres agents publics :
o. assurer la surveillance de la situation des droits 
humains, recevoir, examiner et documenter les al-
légations de violations des droits humains et y re-
chercher les réponses adéquates :
p. garantir la protection des défenseurs des droits hu-
mains, qu'ils soient personnes physiques ou morales ;
q. effectuer régulièrement des visites dans les lieux 
de privation de liberté et informer le Gouvernement 
et le Parlement sur la situation carcérale :
r. apporter ou faciliter l'assistance judiciaire aux vic-
times de violations des droits humains, en particulier 
les enfants, les femmes, les personnes en situation 
de handicap et autres personnes vulnérables ;
s. procéder à des enquêtes non judiciaires, mener 
toute investigation nécessaire sur les plaintes et dé-
nonciations dont elle est saisie, et établir un rapport 
contenant les mesures qu'elle propose aux autori-
tés compétentes ;
t. interpeller toute autorité sur les cas de violation 
ou risque de violation des droits humains dans les 
domaines qui la concernent, afin qu'elle prenne im-
médiatement des mesures correctives :
u. émettre et rendre public des avis ou recomman-
dations sur toute question relative aux droits hu-
mains, notamment les réformes législatives, régle-
mentaires et administratives ;
v. participer à l'élaboration d'une politique na-
tionale d'éducation civique accessible à tous les 
âges, avec une attention particulière aux zones ru-
rales et aux groupes marginalisés et veiller à sa mise 
en œuvre ;
w. veiller à l'élaboration des modules pédago-
giques, en langues nationales et en français, sur les 
droits et libertés, les devoirs, les institutions de la Ré-
publique, la participation citoyenne, la culture dé-
mocratique et la citoyenneté responsable ;
x. participer au suivi et à l'évaluation des actions 
d'éducation civique menées par les ministères, col-
lectivités locales, partis politiques, organisations de 
la société civile et toute autre entité publique ou 
privée œuvrant en la matière :
y. élaborer, présenter et publier un rapport annuel 
sur l'état de l'éducation civique et des droits hu-
mains en République de Guinée.

Article 10: Du rôle consultatif
La CONECIDH fournit, à titre consultatif, au Gou-
vernement, au Parlement et à toute autre autorité 
concernée, soit à leur demande, soit en usant de 
sa faculté d'auto-saisine, des avis, recommanda-
tions ou propositions sur toutes les questions rela-
tives à l'éducation civique, à la protection et à la 
promotion des droits humains.

Article 11: De la collaboration avec les entités pour 
la mise en œuvre des politiques d’éducation ci-
vique et des droits humains
La CONECIDH établit des mécanismes de concer-
tation, de collaboration avec le Gouvernement 
pour l'élaboration des politiques, programmes et 
stratégies concernant l'éducation civique, les droits 
humains et participe à leur mise en œuvre avec, 
notamment :
a. le Parlement ;
b. la Commission de Régulation de la Communica-
tion et de l'Audio-visuel ;
c. les ministères sectoriels concernés ;

d. les services judiciaires et pénitentiaires en charge 
de la situation des mineurs, des femmes et les per-
sonnes en situation de handicap :
e. les institutions de défense et de sécurité ;
f. les collectivités décentralisées :
g. les institutions et services en charge de la lutte 
contre la corruption :
h. les réseaux des institutions nationales des droits 
humains ;
i. les défenseurs des droits humains et les organisa-
tions de défense des droits humains.

Article 12: De la présentation du rapport annuel de 
la CONECIDH
La CONECIDH élabore un rapport annuel sur l'état 
des droits humains et de l'éducation civique dans le 
pays, assorti de recommandations et d'une propo-
sition de plan de mise en œuvre.
Ce rapport est présenté au Président de la Répu-
blique et transmis au Parlement et aux autres institu-
tions de la République. Il est rendu public par toutes 
les voies appropriées.
L'Etat prend les mesures nécessaires pour la mise en 
œuvre effective des recommandations formulées 
par la CONECIDH.

Article 13: De l'obligation de collaborer avec la 
CONECIDH
Pour accomplir sa mission, la CONECIDH a accès 
à toutes les sources d’information nécessaires, 
conformément à la législation en vigueur. Elle peut 
procéder à toutes mesures d’instruction, entendre 
tout témoin ou expert ou se faire communiquer tout 
document utile.
Les autorités administratives, les agents des services 
publics ou du secteur privé fournissent tout rensei-
gnement et document en lien avec l'objet de la 
saisine de la CONECIDH.
La CONECIDH. en cas de non-exécution de sa de-
mande, saisit l’autorité ou le supérieur hiérarchique 
compétent pour qu’il instruise l’exécution de la 
demande. À défaut d’exécution, elle se réserve le 
droit de saisir la juridiction compétente, qui statue 
en priorité.

Article 14: Des mécanismes nationaux de préven-
tion et de protection des droits humains
Outre les attributions prévues à l'article 9 de la pré-
sente Loi. la CONEClDH peut créer, en son sein, des 
mécanismes nationaux, notamment :
a. le mécanisme national de prévention de la tor-
ture et autres peines ou traitements cruels, inhu-
mains ou dégradants ;
b. le mécanisme national de recours pour les femmes 
et les enfants victimes de violations de leurs droits ;
c. le mécanisme national de protection des droits 
des personnes en situation de handicap.
Il peut être attribué à la CONECIDH. par voie lé-
gislative, l'exercice des compétences confiées à 
d’autres mécanismes conventionnels relatifs aux 
droits humains, prévus par les traités et leurs proto-
coles facultatifs ou additionnels ratifiés par la Répu-
blique de Guinée.

CHAPITRE III: DE LA COMPOSITION DE LA CONECIDH

Article 15: De la composition, du mode de désigna-
tion et du mandat
La Commission nationale de l’Éducation civique et 
des Droits humains est composée de 15 membres 
choisis parmi les citoyens guinéens reconnus pour 
leur intégrité, leur probité morale.
Leur expérience professionnelle dans le domaine 
de l’éducation civique et des droits humains, ainsi 
que leur engagement avéré en faveur de l’intérêt 
général.
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La CONECIDH est composée comme suit :
a. 2 personnes ressources désignées par le Président 
de la République ;
b. 1 personne désignée par le Bureau de l’Assem-
blée nationale :
c. 1 personne désignée par le Bureau du Sénat ;
d. 1 représentant du monde académique ;
e. 1 représentant du Barreau de Guinée ;
f. 1 représentant de l'Ordre des médecins ;
g. 1 représentant du monde de la culture ;
h. 1 représentant des organisations syndicales ;
i. 2 représentants des confessions religieuses :
j. 1 représentant des organisations professionnelles 
de la presse ;
k. 2 représentants des faitières de défense des droits 
humains ;
l. 1 représentant des organisations des personnes 
en situation de handicap.
Les membres de la CONECIDH sont nommés par 
décret pour un mandat de 7 ans, non renouvelable.

Article 16: Des conditions requises pour être membre
Pour être membre de la CONECIDH, le candidat doit:
a. être de nationalité guinéenne ;
b. être âgé de 21 ans au moins ;
c. jouir de ses droits civils et politiques :
d. n'avoir jamais été condamné pour des faits de 
violations des droits humains :
e. avoir des compétences avérées dans le domaine 
de l'éducation civique ou des droits humains :
f. avoir fait preuve d'engagement avéré dans la 
promotion des valeurs républicaines, des libertés 
fondamentales ou de la citoyenneté responsable.

Article 17: Du remplacement de membre en cas de 
vacance de poste
En cas de vacance de poste d'un membre de la 
CONECIDH. consécutive à la démission, au décès 
ou à toute autre cause d’empêchement définitif, 
constatée par la Cour constitutionnelle, sur saisine 
du Bureau de la Commission, il est pourvu à son 
remplacement dans un délai de 15 jours, dans les 
mêmes conditions et modalités que celles qui ont 
prévalu à sa désignation.
Le remplaçant exerce les fonctions de commissaire 
à la citoyenneté et aux droits humains jusqu’à la fin 
du mandat en cours.

Article 18: Des règles applicables à la fin de mandat 
et au secret professionnel
Sauf cas de démission, il ne peut être mis fin au mandat 
d’un membre de la CONECIDH que pour faute grave, 
défaillance ou absences répétées non justifiées.
Nonobstant les sanctions pénales prévues par la lé-
gislation en vigueur, il est interdit à tout membre de 
la CONECIDH d’user de sa qualité à d’autres fins 
que l'exercice de sa mission, de violer le secret des 
délibérations.
Pendant la durée de leur mandat et après cessa-
tion, les membres de la CONECIDH sont tenus au 
secret des délibérations.

CHAPITRE IV: DE L’ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT 
DE LA CONECIDH

Article 19: De la prestation de serment
Avant leur entrée en fonction, les membres de la 
CONECIDH prêtent serment devant la Cour consti-
tutionnelle en ces termes :
«Moi........,  je jure sur l'honneur de bien et fidèlement 
remplir mes fonctions de Commissaire à la citoyen-
neté et aux droits humains, de les exercer en toute 
indépendance dans l'intérêt général, de respecter 
les lois et règlements, et de garder le secret des in-
formations, des délibérations et des votes, même 
après cessation de mes fonctions.
En cas de parjure, que je subisse la rigueur de la loi ».

Article 20: De la session ordinaire unique
Les membres de la CONECIDH siègent en session 
ordinaire unique de 9 mois.
Les dates d'ouverture et de clôture de la session or-
dinaire unique sont déterminées par le Règlement 
intérieur de la CONECIDH.

Article 21: De la session inaugurale et de l’élection 
des membres du Bureau
La première session de la CONECIDH est convo-
quée par décret.
Lors de cette session, il est procédé à :
a. l'installation officielle des membres :
b. l'élection du Président et des autres membres du 
Bureau de la CONECIDH.
Le Président et les autres membres du Bureau sont 
élus à la majorité absolue des membres de la 
CONECIDH.
Cette session est présidée par le doyen d'âge des 
commissaires assisté des 2 plus jeunes commissaires 
à la citoyenneté et aux droits humains qui ne sont 
pas candidats à l'élection du Président et des autres 
membres du Bureau.

Article 22: Des organes de la CONECIDH
Les organes de la CONECIDH sont :
a. le Bureau exécutif;
b. les commissions thématiques.

Article 23: Des instances de la CONECIDH
Les instances de la CONECIDH sont :
a. l'Assemblée plénière ;
b. la Réunion du Bureau exécutif;
c. les réunions des commissions thématiques.
L'Assemblée plénière et la Réunion du Bureau exé-
cutif se tiennent valablement en présence d'au 
moins 2/3 de leurs membres.

Article 24: De la composition du Bureau exécutif
La CONECIDH est dirigée par un Bureau exécutif 
qui comprend :
a. 1 Président ;
b. 1 Vice-président ;
c. 1 Rapporteur général.

Article 25: Des attributions administratives et politiques 
du Président
Le Président de la CONECIDH dirige l'institution et la 
représente dans la vie politique nationale et inter-
nationale.
Il veille au respect et à l'application du Règlement 
intérieur.
Il coordonne les activités et dirige les délibérations 
de la CONECIDH.
Il est l'ordonnateur principal du budget de la CONE-
CIDH. Il peut déléguer ce pouvoir au Secrétaire gé-
néral conformément aux règles de la comptabilité 
publique.
Il nomme à tous les emplois administratifs, excepté 
celui de Secrétaire général, après consultation du 
Bureau exécutif.

Article 26: De la détermination du Règlement finan-
cier et des autres attributions des membres du Bureau
Le Bureau détermine et adopte le Règlement finan-
cier et les modalités d'exécution du budget auto-
nome de la CONECIDH.
Les autres attributions du Président et des autres 
membres du Bureau sont déterminées par le Règle-
ment intérieur.

Article 27: De l’organisation de l’Administration de 
la CONECIDH
L’Administration de la CONECIDH est constituée :
a. d'un secrétariat général ;
b. de services techniques
c. les antennes régionales et préfectorales.
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Article 28: Des critères de nomination du Secrétaire 
général
L’Administration de la CONECIDH est dirigée par un 
Secrétaire général, nommé par décret, sur proposi-
tion du Président de l'institution.
Le Secrétaire général est choisi parmi les hauts 
cadres du pays, reconnus pour leur probité. leur in-
tégrité, leur expérience professionnelle, leur bonne 
connaissance du fonctionnement des institutions 
ou leur compétence dans les domaines de l'édu-
cation civique et des droits humains.

Article 29: Des attributions du Secrétaire général
Le Secrétaire général de la CONECIDH est chargé de :
a. la gestion des ressources humaines et la continui-
té de l’Administration ;
b. l'exécution des décisions et tâches quotidiennes ;
c. l'élaboration des comptes-rendus des réunions ;
d. la production des rapports, projets et programmes 
d'activités ;
e. l'élaboration du projet du budget annuel de la 
CONECIDH.

Article 30: Du recrutement du personnel administratif
Le personnel de la CONECIDH est recruté par le 
Président de l'institution, après avis du Bureau.
Les modalités de recrutement du personnel de la 
CONECIDH sont définies dans le Règlement intérieur.
La CONECIDH peut recevoir des agents de l'État 
placés en position de détachement conformé-
ment à la législation en vigueur.

Article 31: Des attributions du Secrétariat général de 
la CONECIDH
Le Secrétariat général de la CONECIDH est chargé de:
a. l'exécution des décisions et tâches quotidiennes 
de l’institution :
b. l’élaboration des comptes rendus des réunions 
du Bureau ;
c. la conception des projets d’activités ;
d. l'élaboration du projet de budget annuel.

Article 32: Des antennes régionales de la CONECIDH
L'organisation et le fonctionnement des antennes 
régionales sont définis dans le Réglement intérieur.

Article 33: De l’assemblée plénière de la CONECIDH
L'Assemblée plénière est l'instance suprême de 
prise de décision de la CONECIDH.
Elle réunit l'ensemble des membres et le Secrétaire 
général qui est sans voix délibérative.
Elle siège sur convocation du Président, à son initia-
tive ou à la demande des 2/3 des membres sur un 
ordre du jour précis.
Les décisions de la plénière sont prises par consen-
sus ou par vote.
Le vote est acquis à la majorité des membres. En 
cas d'égalité de voix, celle du Président est prépon-
dérante.
L'Assemblée plénière délibère sur :
a. toutes les questions ou matières relatives à l'édu-
cation civique et aux droits humains ;
b. le programme de ses activités ;
c. l'adoption du Règlement intérieur, du règlement 
administratif et autres textes structurants ;
d. l'élection des membres du Bureau et l'approba-
tion du projet de budget ;
e. les politiques et outils de lutte contre toutes les 
formes de violations des droits humains en vue de 
leur amélioration ;
f. les stratégies d'information, de sensibilisation, de 
promotion, d'éducation de l'opinion au civisme et 
au respect des droits humains :
g. les stratégies d'introduction et d'élargissement 
de l'enseignement de l'éducation civique et des 

droits humains dans les programmes de formation 
scolaire, professionnelle et universitaire, ainsi que 
ceux dédiés aux forces de défense et de sécurité, 
conformément aux dispositions de la Constitution :
h. le rapport annuel et tout rapport circonstancié 
ou spécifique sur l'état des droits humains et la pro-
tection des défenseurs des droits humains.
Les séances de l'Assemblée plénière sont publiques.
Toutefois, elles peuvent se tenir à huis clos, à la de-
mande des 2/3 des commissaires à la citoyenneté 
et aux droits humains.

Article 34: De l’audition des responsables des entités
Certaines séances plénières de la CONECIDH 
peuvent être consacrées à l'audition des respon-
sables d'entités publiques en charge des questions 
d'éducation civique et des droits humains, des as-
sociations et organisations non gouvernementales 
et organisations intergouvemementales, soit à leur 
demande soit sur invitation du Bureau.

Article 35: De la saisine de la CONECIDH par les ins-
titutions de la République
La CONECIDH peut être saisie, pour avis consulta-
tif sur toute question relevant de ses compétences, 
par le Président de la République, le Président de 
l'Assemblée nationale, le Président du Sénat et les 
présidents des autres institutions de la République.
Sur saisine du Président de la République, du Pré-
sident de l'Assemblée nationale, du Président du 
Sénat ou du Premier Ministre, la CONECIDH donne 
son avis consultatif sur la ratification des instruments 
internationaux relatifs aux droits humains.
La question, objet de la saisine de la CONECIDH. est 
prioritairement inscrite a l'ordre du jour.

Article 36: Du Règlement intérieur de la CONECIDH
La CONECIDH élabore son Règlement intérieur, qui 
détermine toutes les autres règles nécessaires à son 
organisation et à son fonctionnement. Ces règles 
concernent, notamment :
a. les autres attributions du Président :
b. les autres attributions du Secrétaire général :
c. la composition du Cabinet du Président ;
d. les règles de fonctionnement du Bureau exécutif;
e. le nombre, le mode de désignation, la composition 
et la compétence des commissions thématiques ;
f. les règles de déroulement des débats, de prise 
de parole, de vote et le régime disciplinaire des 
membres ;
g. les règles de gestion du budget et d'autres res-
sources de la CONECIDH. conformément à la légis-
lation financière ;
h. la composition et le fonctionnement des antennes 
régionales et préfectorales de la CONECIDH;
i. les règles applicables à l'immunité des commis-
saires à la citoyenneté et aux droits humains ;
j. les règles de protection spéciale applicables aux 
responsables des antennes et au personnel d'appui ;
k. l'organisation et le fonctionnement de l'Adminis-
tration de la CONECIDH.

CHAPITRE V: DE LA PROCÉDURE D’EXAMEN DES PLAINTES 
ET DES CAS DE VIOLATION DES DROITS HUMAINS

Article 37: Des caractéristiques de la procédure devant 
la CONECIDH
La procédure devant la CONECIDH est gratuite, 
contradictoire et confidentielle.
Les séances de la CONECIDH relatives aux viola-
tions des droits humains ne sont pas publiques et le 
délibéré se fait à huis clos.
Dans la procédure d'examen des cas de violations 
des droits humains, la CONECIDH prend des mesures 
nécessaires pour la protection des victimes et des 
témoins, conformément à la législation en vigueur.
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Article 38: De la saisine par des acteurs non étatiques
La CONECIDH peut être saisie de toute violation des 
droits humains et du Droit international humanitaire.
Elle est saisie par toute personne physique ou mo-
rale victime, les parents de la victime, les témoins, 
une tierce personne ou une organisation non gou-
vernementale de promotion de l'éducation civique 
ou de défense des droits humains.
La CONECIDH peut également s'auto-saisir de 
toutes violations des droits humains dont elle a 
connaissance.

Article 39: De la procédure de saisine de la CONECIDH
La CONECIDH est saisie par requête écrite ou ver-
bale, adressée à son Président, indiquant la nature 
de la violation.
La requête écrite est datée, signée et déposée ou 
envoyée par voie électronique au Secrétariat gé-
néral de la CONECIDH.
La requête verbale est présentée par la victime, 
son représentant ou par toute personne intéres-
sée, sous forme de déposition. Cette déclaration 
est transcrite dans un registre spécial ouvert à cet 
effet, puis lue devant le requérant qui s'assure de 
la conformité de la transcription au contenu de la 
déposition faite par lui ou son représentant.
Toutefois, en cas d'urgence, les plaintes par appel té-
léphonique ou par tout autre moyen sont recevables.

Article 40: Des cas d’irrecevabilité des plaintes ou 
dénonciations
Sont irrecevables devant la CONECIDH :
a. les plaintes ou dénonciations fondées unique-
ment sur des rumeurs outrageantes ou injurieuses à 
l'égard de la partie mise en cause ;
b. les plaintes ou dénonciations ne relevant pas de 
sa compétence ;
c. les plaintes relatives aux affaires pendantes devant 
les juridictions ou institutions similaires compétentes ;
d. les plaintes portant sur des faits déjà connus par 
la justice.

Article 41: De la saisine des commissions thématiques
Dans tous les cas de saisine, le Président de la 
CONECIDH. sous réserve des dispositions de l'article 
44 de la présente Loi, réfère le dossier à la commis-
sion thématique compétente et lui impartit un délai 
pour le dépôt de son rapport, conformément au 
Règlement intérieur.

Article 42: De la récusation ou du déport au sein de 
la CONECIDH
La victime, l'Administration ou la personne mise en 
cause peut demander la récusation d'un ou de plu-
sieurs membres de la CONECIDH.
Tout membre de la CONECIDH peut être récusé ou 
se déporter pour l'une des causes suivantes :
a. si lui-même, son conjoint, son père, sa mère ou 
son enfant a un intérêt personnel dans l'affaire ;
b. s'il est parent ou allié d'une des personnes mises 
en cause ou témoin :
c. s'il a une amitié ou inimitié prononcée avec l'une 
des parties :
d. s'il a auparavant donné un avis sur l'affaire ;
e. s'il est mis en cause ou est une victime.
Toutefois, on ne peut récuser plus d'un 1/3 des 
membres de la CONECIDH dans une affaire.

Article 43: De la réunion d’urgence en cas de viola-
tions graves des droits humains
En cas de violations graves, massives, manifestes 
ou continues des droits humains, la CONECIDH, lors-
qu'elle est saisie ou de sa propre initiative, se réunit 
d'office dans un délai n'excédant pas 48 heures et 
statue toutes affaires cessantes.

Article 44: De l’examen des violations des droits hu-
mains par les commissions
En fonction de la complexité, de la nature ou de 
l'urgence d'une violation des droits humains, le Pré-
sident de la CONECIDH confie l'examen du cas à 
la commission thématique compétente ou à une 
commission conjointe ou ad hoc.
Dans le cadre de l'accomplissement de sa mission, 
la commission désignée ou constituée a les pleins 
pouvoirs pour mener des investigations ou enquêtes 
sur les faits.
À cet égard, elle :
a. notifie la plainte ou la dénonciation au présumé 
auteur ou à l'Administration mise en cause ;
b. procède aux auditions et enquêtes nécessaires sans 
que ne puisse lui être opposé le secret professionnel ;
c. accède à tous lieux, documents et objets en lien 
avec l'enquête, à l'exception de ceux couverts par 
le secret judiciaire ou liés à la sécurité ou à la dé-
fense nationale pour la connaissance desquels des 
autorisations sont requises de l'autorité compétente;
d. entend ou consulte tout expert ou toute per-
sonne susceptible de l'aider dans sa mission, si elle 
le juge nécessaire ;
e. vérifie l'exactitude des violations alléguées avant 
de rechercher les voies et pour les faire cesser.

Article 45: De la production et de la transmission 
des rapports des commissions et antennes
La commission désignée ou constituée dispose d’un 
délai de 15 jours pour donner son avis et formuler, 
s'il y a lieu, ses recommandations et déposer, à l'at-
tention de la CONECIDH, son rapport sur l'ensemble 
des diligences qu'elle a effectuées.
Cependant, en cas d'urgence, le Président de la 
CONECIDH peut prendre toutes mesures provisoires 
appropriées, tendant à faire cesser immédiate-
ment aux violations constatées.
En cas de saisine d'une antenne de la CONECIDH, le 
rapport de celle-ci est transmis, par les soins de son 
président, sans délai, au Président de la CONECIDH.

Article 46: De l’examen des rapports des commis-
sions et communication au Président de la Répu-
blique et à certaines autorités
Les membres de la CONECIDH se réunissent en 
séance plénière, dans un délai n'excédant pas 72 
heures, pour examiner le rapport et les mesures pro-
posées pour faire cesser la violation.
Les recommandations sont transmises, sans délai, au 
Président de la République, au Président de l'Assem-
blée nationale, au Président du Sénat, au Premier Pré-
sident de la Cour suprême, au Président de la Cour 
constitutionnelle et particulièrement à l'autorité ayant 
compétence à mettre fin à la violation alléguée.
Les recommandations peuvent être rendues pu-
bliques par toute voie de diffusion appropriée.
Le requérant est avisé de la suite réservée à sa plainte.

CHAPITRE VI: DES IMMUNITÉS, INCOMPATIBILITÉS ET 
AVANTAGES

Article 47: De l’immunité des membres
Les membres de la CONECIDH jouissent de l'immu-
nité pendant l'exercice de leurs fonctions. Cette 
immunité s'étend également sur la période d'une 
année postérieure à la cessation de leurs fonctions.
Aucun membre de la CONECIDH ne peut, pendant 
et après son mandat, être recherché, poursuivi, ar-
rêté, jugé ou détenu pour les opinions et votes émis 
ou pour les actes accomplis dans l’exercice de ses 
fonctions sans l’autorisation du Bureau de la CONE-
CIDH, sauf cas de flagrant délit.
Les membres de la CONECIDH sont justiciables de-
vant la Cour Suprême.
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Article 48: Des incompatibilités
Le mandat des commissaires à la citoyenneté et aux 
droits humains est incompatible avec l’exercice de 
toute autre activité publique ou privée rémunérée.
Elle est également incompatible avec l’exercice 
d’activités politiques.
Toutefois, le mandat des commissaires à la citoyen-
neté et aux droits humains n’est pas incompatible 
avec les fonctions de médecins, d’enseignants et 
de chercheurs.

Article 49: De la rémunération et des avantages
Les commissaires à la citoyenneté et aux droits hu-
mains ont droit à une indemnité mensuelle fixe, à des 
primes et autres avantages inscrits dans la loi de fi-
nances, sur proposition du Bureau de la CONECIDH.
Les montants des indemnités forfaitaires et men-
suelles sont fixés par décret, sur proposition du Bu-
reau de la CONECIDH.
Au terme de leur mandat, les membres de la CONE-
CIDH perçoivent une indemnité de départ équiva-
lant à 6 mois de leurs émoluments.

CHAPITRE VII : DE L’AUTONOMIE ADMINISTRATIVE ET 
FINANCIÈRE DE LA CONECIDH

Article 50: Des ressources financières
Les ressources financières de la CONECIDH pro-
viennent essentiellement du budget de l'État. Elles 
sont constituées :
a. d'une dotation annuelle octroyée par l'État 
conformément aux dispositions de la Loi organique 
relative aux lois de finances ;
b. de dons, legs et subventions qu'elle peut rece-
voir des personnes morales nationales ou interna-
tionales, ou partenaires techniques et financiers 
conformément à la législation en vigueur.
La CONECIDH gère son budget de manière indé-
pendante suivant les normes et procédures de ges-
tion de la comptabilité publique.
La comptabilité de la CONECIDH est tenue par un 
comptable public, affecté par l'État.

Article 51: De la préparation et de l’approbation du 
budget
Le projet de budget est soumis par le Bureau, pour 
approbation, à l'Assemblée plénière avant son ins-
cription au budget de l'État.
Le ministre chargé du budget nomme, par arrêté 
auprès de la CONECIDH, un comptable public, 
conformément à la législation sur la comptabilité 
publique.

Article 52: Du contrôle budgétaire
Le ministre chargé des finances nomme, par arrê-
té, un contrôleur de gestion budgétaire qui exerce 
un contrôle a priori et a posteriori sur l'exécution du 
budget, conformément à la législation en vigueur. 
L'ensemble des opérations comptables et budgé-
taires de la CONECIDH est soumis au contrôle de la 
Cour des comptes.

Article 53: Des ressources matérielles et humaines
Les ressources matérielles de la CONECIDH sont 
constituées de biens meubles, immeubles et autres 
matériels ou équipements mis à disposition princi-
palement par 1'État.
Dans la gestion des ressources matérielles, la CONE-
CIDH tient et met à jour un registre de la comptabi-
lité matières.

Les ressources humaines de la CONECIDH sont 
constituées des commissaires à la citoyenneté et 
aux droits humains et du personnel administratif et 
technique.
Ce personnel est recruté par voie de concours ou sur titre.
La CONECIDH peut également, en cas de besoin, 
recourir aux services d'experts externes.

CHAPITRE VIII: DES SANCTIONS

Article 54: De l’entrave aux missions de la CONECIDH
Quiconque, par action, omission, inertie ou refus de 
faire, de ne pas faire ou par tous autres moyens, 
aura entravé ou tenté d'entraver l'accomplisse-
ment des missions assignées à la CONECIDH, sera 
puni conformément à la législation en vigueur.
Les auteurs de menaces, d'outrages, de violences 
et de voies de fait envers les commissaires à la ci-
toyenneté et aux droits humains sont punis confor-
mément à la législation en vigueur.

Article 55: De la protection des membres
En cas d'infraction commise à l'égard des commis-
saires à la citoyenneté et aux droits humains, dans 
l'exercice de leurs missions, la CONECIDH saisit l’au-
torité judiciaire compétente pour les poursuites.

CHAPITRE IX: DES DISPOSITIONS FINALES

Article 56: De l'abrogation
La présente Loi abroge la Loi organique L/008/CNT/2011 
du 14 Juillet 2011, portant organisation et fonction-
nement de l’institution nationale indépendante 
des droits humains et toutes autres dispositions an-
térieures contraires.

Article 57: De l’entrée en vigueur
La présente Loi organique, prend effet à compter 
de sa date de promulgation, sera enregistrée et pu-
bliée au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 13 Mars 2026

Pour la Plénière

La Secrétaire de Séance                   Le Président de Séance
La Secrétaire Parlementaire	   Le Président du Conseil
				     National de la Transition

Hon. Fanta CONTE                Hon. Dansa KOUROUMA

LOI ORDINAIRE L/2026/009/CNT DU 13 MARS 2026, 
PORTANT AUTORISATION DE RATIFICATION DE L’AC-
CORD DE PRÊT CONCESSIONNEL ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ET LA BANQUE 
D’IMPORT-EXPORT DE CHINE RELATIF À LA RÉALISATION 
DU PROJET GUINEA SAFE CITY, SIGNÉ LE 30 JUIN 2025.

LE CONSEIL NATIONAL DE LA TRANSITION,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi organique N°2022/001/CNT portant Règle-
ment intérieur du Conseil National de la Transition ;
Après avoir examiné et en avoir délibéré en sa 
séance plénière du vendredi 13 mars 2026.

Adopte la Loi dont la teneur suit :

Article 1er: Est autorisée la ratification de l'Accord 
de prêt entre le Gouvernement de la République 
de Guinée et la Banque d'Import-Export de Chine 
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relatif à la réalisation du projet Guinea Safe City. 
signé le 30 juin 2025, pour un montant de trois cent 
quatre-vingt-cinq millions trois cent vingt-neuf mille 
vingt et un yuans (385.329.021,00 ¥).

Article 2: La présente Loi, qui entre en vigueur à 
compter de sa date de promulgation, sera enregis-
trée et publiée au Journal Officiel de la République.	

Conakry, le 13 Mars 2026

Pour la Plénière

La Secrétaire de Séance                   Le Président de Séance
La Secrétaire Parlementaire	   Le Président du Conseil
				     National de la Transition

Hon. Fanta CONTE                Hon. Dansa KOUROUMA

LOI ORGANIQUE L/2026/012/CNT DU 14 AVRIL 2026, 
PORTANT ATTRUBUT1ONS, COMPOSITION, ORGA-
NISATION ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL SUPÉ-
RIEUR DE LA MAGISTRATURE.

LE CONSEIL NATIONAL DE LA TRANSITION,

Vu la Constitution ;
Après avoir examiné et en avoir délibéré, en sa 
séance plénière du mardi 14 avril 2026,

Adopte la Loi organique dont la teneur suit : 

CHAPITRE PREMIER: DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1er: De l’objet
La présente Loi organique fixe les attributions, la 
composition, l’organisation et le fonctionnement 
du Conseil Supérieur de la Magistrature.

CHAPITRE II: DES ATTRIBUTIONS DU CONSEIL SUPÉRIEUR 
DE LA MAGISTRATURE

Article 2: Du respect de l’indépendance de la Ma-
gistrature
Le Conseil supérieur de la Magistrature assiste le 
Président de la République dans son rôle de garant 
de l'indépendance du pouvoir judiciaire.
A ce titre, il donne son avis sur toutes les questions 
concernant notamment :
a. l’indépendance de la magistrature ;
b. le recrutement et la gestion de la carrière des 
magistrats, notamment leur formation, leur nomina-
tion, leur affectation, leur avancement, leur déta-
chement et leur mise à la retraite ;
c. la déontologie des magistrats ;
d. le fonctionnement de la justice.
En outre, il statue comme conseil de discipline des 
magistrats, conformément aux dispositions des ali-
néas 5 et 6 de l'article 151 de la Constitution.

Article 3: Du rapport public du Conseil
Le Conseil supérieur de la Magistrature établit 
chaque année un rapport détaillé de ses activités.
Ce rapport est rendu public.

CHAPITRE III: DE LA COMPOSITION DU CONSEIL SU-
PÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE

Section 1: Des catégories de membres du Conseil

Article 4: Des catégories de membres et de la prési-
dence du Conseil supérieur de la Magistrature 
Le Conseil Supérieur de la Magistrature est compo-
sé de 29 membres.

Il est composé de membres de droit, de membres 
désignés ou élus par leurs pairs.
Il est présidé par le Président de la République et 
le Premier Président de la Cour suprême en est le 
Vice-président.

Article 5: Des membres de droit du Conseil
Sont membres de droit du Conseil Supérieur de la 
Magistrature :
a. le Président de la République ;
b. le Premier Président de la Cour Suprême ;
c. le Ministre de la Justice ;
d. le Procureur général près la Cour suprême ;
e. le Premier Président de la Cour des comptes ;
f. le Procureur général près la Cour des comptes.

Article 6: Des membres élus du Conseil 
Les membres élus, par leurs pairs, sont :
a. 1 représentant de chaque cour d’appel, choisi 
entre le premier président et le procureur général ;
b. 1 représentant des cours spéciales, choisi entre les 
présidents et les procureurs généraux près ces cours ;
a. 1 magistrat de l'Administration centrale du minis-
tère de la Justice ;
b. 1 président de tribunal de première instance au 
niveau de chaque cour d'appel ;
c. 1 procureur militaire ;
d. 1 procureur de la République au niveau de chaque 
cour d'appel ;
e. 5 magistrats du ressort des cours d'appel ;
f. 2 magistrats de la Cour suprême.
Outre les membres de droit et les membres élus, le 
Conseil supérieur de la Magistrature comprend un en-
seignant-chercheur titulaire, au moins, d'un doctorat 
en droit, nommé par le Président de la République.

Section II: De l’élection et du mandat des 
membres du Conseil

Article 7: De l’éligibilité au Conseil et du corps électoral
Ne sont éligibles au Conseil Supérieur de la Magis-
trature que les magistrats qui sont en position d'ac-
tivité dans le corps judiciaire et qui justifient d'au 
moins 10 années de service effectif.
Sont électeurs tous les magistrats en position d’ac-
tivité dans le corps judiciaire et en détachement. 

Article 8: De la procédure d’élection des membres 
du Conseil
La date à laquelle ont lieu les assemblées générales, 
pour l’élection, est fixée par ordonnance du Premier 
Président de la Cour suprême, 30 jours au moins, 
avant l’expiration du mandat des membres élus.
Les candidatures sont déposées auprès du collège 
formé par :
a. le Premier Président de la Cour suprême, Pré-
sident du collège ;
b. le Procureur général près la Cour suprême ;
c. le Secrétaire général ou le Chef de Cabinet du 
ministère de la Justice.
Les candidatures sont centralisées, 15 jours au plus, 
avant la date du scrutin, par les premiers présidents des 
cours d'appel et transmises au collège susmentionné.
En vue de l'élection des membres du Conseil supé-
rieur de la Magistrature, l’assemblée générale des 
magistrats se tient à la date et au lieu fixés par l'or-
donnance du Premier Président de la Cour suprême.
Dans la procédure d'élection des membres du 
Conseil Supérieur de la Magistrature, les assem-
blées générales réunissent au moins 2/3 du nombre 
des magistrats.
Les assemblées générales sont présidées par :
a. le Premier Président de la Cour suprême ou le 
Procureur général près celte Cour ;
b. le Premier Président de la cour d’appel de Conakry, 
à défaut, par le Procureur général près cette Cour.
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L'élection des magistrats de l’Administration cen-
trale du ministère de la Justice est présidée par le 
Secrétaire Général ou le Chef de Cabinet.
Le magistrat qui préside l’assemblée générale est 
assisté par 2 de ses collègues désignés au début 
des travaux parmi les magistrats qui n’ont pas fait 
acte de candidature.
Sont élus membres du Conseil Supérieur de la Ma-
gistrature, les magistrats ayant obtenu le plus grand 
nombie de voix dans les assemblées générales.
En cas d'égalité de voix, il est procédé, séance te-
nante, à un second tour.
En cas d'égalité de voix à l'issue du second tour, il 
est procédé, séance tenante, à un tirage au sort 
pour départager les candidats.

Article 9: Du procès-verbal de l’élection des membres 
du Conseil
Le magistrat qui a présidé l'assemblée générale 
dresse le procès-verbal du déroulement et des ré-
sultats de l'élection et les transmet au collège men-
tionné à l'alinéa 2 de l'article précédent.

Article 10: De la durée du mandat des membres élus 
du Conseil
Les membres élus qui sont visés à l’article 6 de la 
présente Loi organique exercent un mandat d’une 
durée de 6 ans, non renouvelable.
Pendant l'exercice de ce mandat, les membres 
élus ne peuxent faire l'objet d’aucune mutation 
même en cas de promotion, sauf avec leur accord 
explicite.

Section III: Du remplacement des membres du Conseil

Article 11: Des cas de vacance
Il est procédé au remplacement des membres du 
Conseil supérieur de la Magistrature dans les cas de 
vacance suivants :
a. démission ;
b. révocation ;
c. décès, incapacité physique ou mentale perma-
nente ou tout autre empêchement définitif. 

Article 12: Du remplacement des membres de droit
Les membres de droit du Conseil Supérieur de la 
Magistrature sont désignés en raison des fonctions 
qu'ils exercent. Ils sont remplacés de plein droit par 
leurs successeurs.

Article 13: Du remplacement d’un membre élu du 
Conseil
En cas de vacance avant la date d'expiration du 
mandat d'un membre du Conseil, il est procédé, 
sans délai, à son remplacement par le candidat éli-
gible au vu des résultats de l'élection précédente.
Il est pourvu au remplacement des membres élus 
du Conseil Supérieur de la Magistrature, un mois au 
plus lard avant l'expiration de leur mandat.
Le nouveau membre achève le mandat de son 
prédécesseur.
Lorsque le remplacement a lieu au cours de la pre-
mière moitié du mandat, le remplaçant ne peut 
être candidat à la prochaine élection.
Lorsque le remplacement a lieu au cours de la se-
conde moitié du mandat, le remplaçant est éligible 
à la prochaine élection.
Lorsqu'un membre du Conseil Supérieur de la Ma-
gistrature démissionne, par lettre adressée au Pré-
sident de la République, il est pourvu à son rem-
placement, sans délai, dans les mêmes conditions 
ayant prévalu à sa désignation.
En cas de révocation ou d’empêchement définitif 
d’un membre du Conseil, il est pourvu à son rem-
placement dans les mêmes conditions ayant pré-
valu à sa désignation.

CHAPITRE IV: DE L’ORGANISATION ET DU FONCTION-
NEMENT DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE

Section 1: Des règles générales relatives aux formations 
du Conseil

Article 14: Des formations du Conseil
Le Conseil Supérieur de la Magistrature comprend 
3 formations :
a. l’Assemblée générale, siégeant en formation plé-
nière sous la présidence du Président de la République ;
b. la formation disciplinaire, siégeant sous la prési-
dence du Premier Président de la Cour suprême ou. 
le cas échéant, du Procureur général près celte Cour ;
c. la formation consultative, siégeant sous la prési-
dence du Premier Président de la Cour Suprême ou, 
le cas échéant, du Secrétaire général du Conseil.

Article 15: Du quorum des formations du Conseil 
Pour délibérer valablement :
a. la formation plénière doit comprendre au moins 
15 membres, outre le Président de la République ;
b. la formation disciplinaire doit comprendre au 
mois 11 membres, outre son président ;
c. la formation consultative doit comprendre au 
moins 7 membres.

Article 16: De l'adoption des décisions et avis du Conseil 
Les décisions et avis des formations du Conseil Su-
périeur de la Magistrature sont adoptés à la majo-
rité des voix.
Le vote se tient au bulletin secret. L’abstention n'est 
pas admise.
Le président de séance d'une formation signe les 
décisions et les autres actes qui en résultent , avec 
le rapporteur de séance ou le Secrétaire général 
du Conseil Supérieur de la Magistrature. 

Article 17: Du secret des délibérations
Les membres du Conseil Supérieur de la Magistra-
ture, ainsi que les personnes qui, à un titre quel-
conque, assistent aux délibérations, sont tenus au 
secret professionnel.

Article 18: De la nullité du mandat impératif
Dans l'exercice de leur fonction, les membres du 
Conseil supérieur de la Magistrature ne sont sou-
mis à aucune injonction de la part de leur structure 
d'origine. Tout mandat impératif est nul.

Section II: De la formation plénière

Article 19: De la tenue des sessions plénières du 
Conseil
L'Assemblée générale se tient, en session ordinaire, 
2 fois par an, en mars et en octobre, sur les nomina-
tions et les avancements des magistrats.
Toutefois, à la demande motivée d'un membre du 
Conseil Supérieur de la Magistrature, une session ex-
traordinaire du Conseil peut être convoquée pour 
examiner des questions soulevées.

Article 20: De la convocation de la formation plénière
Le Conseil Supérieur de la Magistrature se réunit en 
formation plénière sur convocation du Président 
de la République, Président du Conseil ou, le cas 
échéant, du Premier Président de la Cour Suprême.
Le Président de la formation plénière assure la police 
des séances, supervise les délibérations et les votes. 

Article 21: De la proposition de nomination ou d’af-
fectation
En cas de vacance de poste ou de nécessité de ser-
vice, le ministre de la Justice élabore un avant-pro-
jet de décret de nomination ou d'affectation qu'il 
transmet au Conseil Supérieur de la Magistrature, 3 
jours au moins avant la date de la session plénière 
du Conseil.
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Article 22: De la procédure de délibération en matière 
de nomination des magistrats 
Le Conseil Supérieur de la Magistrature est présidé 
par le Président de la République, lorsqu'il statue sur 
la nomination des magistrats.
Pour délibérer valablement sur la nomination des 
magistrats, le Conseil Supérieur de la Magistrature 
doit comprendre, outre le President de la Répu-
blique, au moins 15 de ses membres.
Les propositions et avis du Conseil sont adoptés à la 
majorité des voix. L'abstention n'est pas admise.
En cas d’égalité des voix, celle du Président est pré-
pondérante. 

Section lII: De la formation disciplinaire

Article 23: De la saisine du Conseil en matière dis-
ciplinaire
Le Conseil Supérieur de la Magistrature est saisi, en 
matière disciplinaire, par écrit, soit par le ministre de 
la Justice pour les magistrats sans considération de 
leur position, soit par tout justiciable ou son conseil 
dénonçant des laits imputables à un magistral et 
constitutifs de faute disciplinaire au sens de l’article 
26 de la présente Loi organique et des dispositions 
de la Loi organique portant Statut des magistrats.
Le Conseil Supérieur de la Magistrature peut être 
également saisi, en matière disciplinaire, par les 
chefs de juridiction et de parquet, lorsque ceux-ci 
estiment que le comportement du magistral dans 
l’exercice de ses fonctions est caractéristique de 
faute disciplinaire.
En cas de saisine du Conseil Supérieur de la Ma-
gistrature en matière disciplinaire, le ministre de la 
Justice dénonce, auprès de celui-ci, les faits mo-
tivant la poursuite. Il y joint le rapport d’enquête 
administrative qui a pu être établi à sa demande 
par l’inspection générale des services judiciaires et 
pénitentiaires.
Le ministre de la Justice, est représenté aux sessions 
de la formation disciplinaire du Conseil Supérieur de 
la Magistrature par le responsable en charge des 
affaires civiles et du Sceau et, à défaut, par l'inspec-
teur général des services judiciaires et pénitentiaires.

Article 24: De l’examen préalable des requêtes en 
matière disciplinaire
Selon la complexité de l'affaire en cause, le pré-
sident de la formation disciplinaire peut faire pro-
céder à l’enquête préalable par une commission 
composée de 3 membres de la formation discipli-
naire ou par un magistrat de la formation.
Le magistrat mis en cause est entendu. Les témoins 
éventuels peuvent également être entendus par le 
membre du Conseil chargé de l’enquête. Celui-ci peut 
effectuer tous les actes d’investigation nécessaires.
Le refus du magistrat mis en cause de faire des dé-
clarations ou de se présenter à 1'enquête à la date 
indiquée est constaté par procès-verbal et n'em-
pêche pas la conclusion de l'enquête.
Cette enquête préalable est sanctionnée par un 
rapport adressé au Conseil Supérieur de la Magis-
trature. Ce rapport d’enquête préalable est trans-
mis au président de la formation disciplinaire dans 
le délai maximum de 30 jours, à compter de la date 
de désignation du ou des magistrats enquêteurs. 
L'enquête préalable est facultative.
Après avoir reçu le rapport d'enquête préalable ou 
lorsqu'une enquête n'a pas été jugée nécessaire, le 
président de la formation disciplinaire convoque la 
session disciplinaire.

Article 25: De la convocation, de la présidence et 
de la compétence de la formation disciplinaire
Le Conseil Supérieur de la Magistrature se réunit en 
formation disciplinaire sur convocation de son pré-
sident, lorsqu'il est saisi dans les conditions prévues à 
l'article 23 de la présente Loi organique.

La formation disciplinaire est présidée par le Pre-
mier Président de la Cour Suprême, à défaut, par 
le Procureur général près cette Cour et, à défaut 
de celui-ci, par le magistrat le plus ancien dans le 
grade le plus élevé.
Elle est compétente à l'égard des :
a. magistrats du siège ;
b. magistrats du parquet ;
c. magistrats de l'Administration centrale du minis-
tère de la Justice et des magistrats en détachement.

Article 26: De la présence obligatoire aux sessions 
disciplinaires du Conseil
La présence des membres aux sessions disciplinaires 
du Conseil Supérieur de la Magistrature est obliga-
toire. Toute absence injustifiée est assimilable à une 
faute disciplinaire.
Trois absences consécutives injustifiées au cours 
d'une même session entraînent la perte de qualité 
de membre du Conseil Supérieur de la Magistrature.

Article 27: De la comparution du magistrat mis en cause
Lorsqu'une enquête n'a pas été jugée nécessaire 
ou qu’elle a été clôturée, le magistrat à compa-
raître directement devant la formation disciplinaire.
Le magistrat mis en cause est invité par tout moyen 
à comparaître devant la formation disciplinaire, qui 
doit, selon les nécessités, statuer dans les 3 mois sui-
vant la date de saisine du Conseil.

Article 28: Du lieu des sessions disciplinaires
Le Conseil Supérieur de la Magistrature tient ses 
séances à la C'our Suprême, lorsqu'il siège en for-
mation disciplinaire.
Ce lieu peut être changé en fonction des nécessités, 
sur ordre du président de la formation disciplinaire.
Pour délibérer valablement, la formation discipli-
naire doit comprendre, outre son président, au 
moins 11 de ses membres.
Un membre du Conseil Supérieur de la Magistrature 
ne peut participer aux délibérations sur une affaire 
où il est mis en cause. Dans ce cas, il est invité par 
le président de séance à se retirer de la salle des 
délibérations.
Le Président de la République et le ministre de la 
Justice ne siègent pas en formation disciplinaire.
Seuls les magistrats membres siègent au Conseil 
Supérieur de la Magistrature en formation discipli-
naire, conformément aux dispositions de l'alinéa 7 
de l'article 151 de la Constitution.
Les sanctions sont adoptées à la majorité des 
membres présents.
En cas d'égalité des voix, celle du président de la 
formation est prépondérante,
La formation disciplinaire délibère à huis clos. Sa 
décision est motivée et rendue en audience non 
publique.
La décision de la formation disciplinaire du Conseil 
Supérieur de la Magistrature n'est susceptible d’au-
cune voie de recours.

Article 29: De la publication des décisions de la for-
mation disciplinaire du Conseil
La formation disciplinaire du Conseil Supérieur de la 
Magistrature peut ordonner la publication intégrale 
ou partielle, par tout moyen, de sa délibération, 
lorsque celle mesure lui parait nécessaire à l'infor-
mation des magistrats du public.
 
Section IV: De la formation consultative du Conseil

Article 30: Des attributions de la formation consultative
La formation consultative du Conseil Supérieur de 
la Magistrature a pour attributions : 
a.d'émettre un avis sur l’organisation et le fonction-
nement des juridictions et de l'administration cen-
trale de la justice ;
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b. de donner un avis sur le détachement et la dé-
légation de magistrats à certaines fonctions ou mis-
sions, dans les conditions prévues par la loi ;
c.d'émettre un avis sur toutes les questions concer-
nant l'indépendance, l'inamovibilité des magistrats 
du siège ;
d.d'analyser les conditions légales d'accès à la ma-
gistrature, d'évaluation annuelle de l'activité pro-
fessionnelle, de promotion aux fonctions judiciaires 
et administratives et de formuler des propositions 
d’amélioration ;
e. de statuer sur les modes d'organisation et le 
contenu de la formation initiale, continue et de 
spécialisation ;
f. d’émettre des avis sur la politique pénale et la 
réforme judiciaire.

Article 31: Des sessions de la formation consultative
La formation consultative du Conseil Supérieur de 
la Magistrature se réunit au moins 2 fois par an.

CHAPITRE IV: DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU CONSEIL 
SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE

Article 32: Des missions du Secrétariat général du 
Conseil
Le Secrétariat général du Conseil Supérieur de la 
Magistrature est chargé de l’organisation des tra-
vaux de ses différentes formations, de la gestion de 
leurs archives et du suivi de l’exécution des déci-
sions du Conseil.

Article 33: Des attributions du Secrétaire général du 
Conseil
Le Secrétaire général du Conseil Supérieur de la 
Magistrature assure la liaison du Conseil avec le 
Président de la République et organise la formation 
des magistrats, les voyages d’études et les réunions 
du Conseil.
ll est assisté d'un personnel administratif.

Article 34: Du statut du Secrétaire général du Conseil
Le Secrétaire général du Conseil Supérieur de la Ma-
gistrature est membre du Conseil. Il assiste à toutes 
les séances du Conseil avec voix délibérative.
Il est choisi parmi les membres du Conseil Supérieur 
de la Magistrature du grade le plus élevé et nom-
mé par décret sur proposition conjointe du ministre 
de la Justice et du Premier Président de la Cour Su-
prême. Son mandat est non renouvelable.

Article 35: Des avantages et indemnités du Secré-
taire général du Conseil
La fonction de Secrétaire général du Conseil Su-
périeur de la Magistrature donne droit à des avan-
tages et à des indemnités dont la nature et le mon-
tant sont fixés par décret.

CHAPITRE VI: DES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Section 1: Des dispositions diverses

Article 36: De l’ancrage institutionnel du Conseil
Le Conseil Supérieur de la Magistrature est directe-
ment rattaché au Président de la République. 

Article 37: Du budget du Conseil
Le Conseil Supérieur de la Magistrature dispose d'un 
budget autonome prévu par la loi des finances. Il 
jouit d'une autonomie de gestion.
Les crédits nécessaires au fonctionnement du 
Conseil Supérieur de la Magistrature sont inscrits en 
dépenses prioritaires au Budget de l'État.
Le Secrétaire général du Conseil Supérieur de la 
Magistrature est l'ordonnateur délégué du budget 
du Conseil.

Article 38: Des modalités complémentaires d’orga-
nisation et de fonctionnement
Les modalités complémentaires d'organisation et 
de fonctionnement du Conseil Supérieur de la Ma-
gistrature, ainsi que l'organisation de son Secréta-
riat général, sont fixées par décret.

Article 39: De la gratuité de la fonction de membre 
du Conseil
Les fonctions de membre du Conseil Supérieur de la 
Magistrature sont gratuites. 
Toutetois, l'exercice de ces fonctions ouvre droit à 
des indemnités journalières de session et au rem-
boursement des trais fixés par décret. Le magistrat 
mis en position de détachement au service du 
Conseil Supérieur de la Magistrature conserve sa 
rémunération antérieure, ainsi que les primes et in-
demnités attachées à sa fonction.

Section II: Des dispositions finales 

Article 40: De l’abrogation
La présente Loi organique, abroge la Loi L/055/
CNT/2013 du 17 Mai 2013 et toutes autres disposi-
tions antérieures contraires.

Article 41: De l’entrée en vigueur
La présente Loi organique, prend effet à compter 
de sa date de promulgation, sera enregistrée et pu-
bliée au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 14 Avril 2026

Pour la Plénière

La Secrétaire de séance                     La Présidente de Séance
La Secrétaire parlementaire      La 1ère Vice-Présidente du Conseil
			                  National de la Transition

Hon. Fanta CONTE           Hon. Hadja Maimouna YOMBOUNO

LOI ORDINAIRE L/2026/013/CNT DU 14 AVRIL 2026, 
PORTANT AUTORISATION DE RATIFICATION DE L’AC-
CORD DE PRÊT ENTRE LA BANQUE D’INVESTISSEMENT 
ET DE DÉVELOPPEMENT DE LA CEDEAO ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE POUR LE 
FINANCEMENT PARTIEL DU PROJET DE CONSTRUC-
TION DE TROIS (3) MICROCENTRALES HYDROÉLEC-
TRIQUES DE PUISSANCE TOTALE DE 27,6MW, SIGNÉ LE 
10 NOVEMBRE 2025.

LE CONSEIL NATIONAL DE LA TRANSITION,

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique N°2022/001/CNT portant Règle-
ment intérieur du Conseil National de la Transition.
Après avoir examiné et en avoir délibéré en sa 
séance plénière du mardi 14 Avril 2026,

Adopte la Loi dont la teneur suit :

Article 1er: Est autorisée la ratification de l'Accord de 
prêt entre la Banque d'investissement et de Déve-
loppement de la CEDEAO et le Gouvernement de 
la République de Guinée pour le financement par-
tie du projet de construction de trois (3) microcen-
trales hydroélectriques de puissance totale de 27,6 
MW, signé le 10 Novembre 2025, pour un montant 
de quatre-vingt-quinze millions cent soixante-trois 
mille euros (95.163.000 €).
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Article 2: La présente Loi, qui entre en vigueur à 
compter de sa date de promulgation, sera enregis-
trée et publiée au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 14 Avril 2024

Pour la Plénière

La Secrétaire de séance                     La Présidente de Séance
La Secrétaire parlementaire      La 1ère Vice-Présidente du Conseil
			                  National de la Transition

Hon. Fanta CONTE           Hon. Hadja Maimouna YOMBOUNO
 

DECRETS

DECRET D/2026/196/PRG/SGG DU 10 JUIN 2026, 
PORTANT PROMULGATION DE LA LOI ORGANIQUE 
L/2026/012/CNT PORTANT ATTRIBUTIONS, COMPO-
SITION, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU 
CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu l’Avis consultatif n° 16 du 29 Avril 2026 de la Cour 
suprême ;

DECRETE:

Article 1er: Est promulguée la Loi Organique 
L/2026/012/CNT portant attributions, composition, 
organisation et fonctionnement du Conseil Supé-
rieur de la Magistrature.

Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, prend effet à 
compter de sa date de signature, sera enregistré et 
publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 10 Juin 2026

Président Mamadi DOUMBOUYA

DECRET D/2026/197/PRG/SGG DU 13 JUIN 2026, 
PORTANT PROMULGATION DE LA LOI ORDINAIRE 
L/2026/001/CNT PORTANT AUTORISATION DE RATI-
FICATION DE L’ACCORD-CADRE ET DE L’ACCORD 
DE MANDAT ENTRE LA REPUBLIQUE DE GUINEE ET LA 
BANQUE INSLAMIQUE DE DEVELOPPEMENT (BID).

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
DECRETE:

Article 1er: Est promulguée la Loi Ordinaire L/2026/001/
CNT portant autorisation de ratification de l’Ac-
cord-cadre et de l’Accord de mandat entre la 
République de Guinée et la Banque Islamique de 
Développement (BID), relatifs au financement du 
projet de construction du corridor routier régional 
Guinée-Sénégal (tronçon Mali-Gadhalougué), si-
gnés le 19 Juin 2025.

Article 2: Le présent Décret, qui prend effet à comp-
ter de sa date de sa signature, sera enregistré et 
publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 13 Juin 2026

Président Mamadi DOUMBOUYA

DECRET D/2026/198/PRG/SGG DU 13 JUIN 2026, 
PORTANT RATIFICATION DE L’ACCORD-CADRE ET 
DE L‘ACCORD DE MANDAT ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE 
GUINÉE ET LA BANQUE ISLAMIQUE DE DÉVELOPPE-
MENT (BID), RELATIFS AU FINANCEMENT DU PROJET 
DE CONSTRUCTION DU CORRIDOR ROUTIER RÉGIO-
NAL GUINÉE-SÉNÉGAL (TRONÇON MALI-GADHA-
LOUGUÉ), SIGNÉS LE 19 JUIN 2025.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi Ordinaire L/2026/001/CNT du 25 Février 2026 ;
Vu le Décret D/2026/197/PRG/SGG du 13 Juin 2026, 
portant promulgation de la Loi Ordinaire L/2026/001/
CNT du 25 Février 2026 ;
Vu l’Avis n° 07 du 10 Avril 2026 de la Cour Suprême ;

DECRETE:

Article 1er: Sont ratifiés l’Accord-cadre et I’Accord 
de mandat conclus entre la République de Guinée 
et la Banque Islamique de Développement (BID), 
relatifs au financement du projet de construction 
du corridor routier régional Guinée- Sénégal (tron-
çon Mali - Gadhalougué), signés le 19 Juin 2025, 
pour un montant de cent quarante millions d’euros 
(140.000.000 €).

Article 2: Le présent Décret, qui prend effet à 
compter de sa date de signature, sera enregistré et 
publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 13 Juin 2026

Président Mamadi DOUMBOUYA

DECRET D/2026/199/PRG/SGG DU 16 JUIN 2026, 
PORTANT PROMULGATION DE LA LOI ORDINAIRE 
L/2026/013/CNT PORTANT AUTORISATION DE RATI-
FICATION DE L’ACCORD DE PRET ENTRE LA BANQUE 
D’INVESTISSEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DE LA CE-
DEAO ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE 
GUINEE POUR LE FINANCEMENT PARTIEL DU PROJET 
DE CONSTRUCTION DE TROIS (03) MICROCENTRALES 
HYDROELECTRIQUES.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu l’Avis consultatif n°19 du 15 Juin 2026 de la Cour 
suprême ;

DECRETE:

Article 1er: Est promulguée la loi Ordinaire L/2026/013/
CNT portant autorisation de ratification de l'Accord 
de prêt entre la Banque d’investissement et de Dé-
veloppement de la CEDEAO et le Gouvernement 
de la République de Guinée pour le financement 
partiel du projet de construction de trois (03) mi-
crocentrales hydroélectriques de puissance to-
tale de 27,6 MW, signé le 10 Novembre 2025, pour 
un montant de quatre-vingt-quinze millions cent 
soixante-trois mille euros (95. 163. 000 €).

Article 2: Le présent Décret, qui prend effet à 
compter de sa date de signature, sera enregistré et 
publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 16 Juin 2026

Président Mamadi DOUMBOUYA
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DECRET D/2026/200/PRG/SGG DU 16 JUIN 2026, 
PORTANT RATIFICATION DE L’ACCORD DE PRET ENTRE 
LA BANQUE D’INVESTISSEMENT ET DE DEVELOPPE-
MENT DE LA CEDEAO ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
REPUBLIQUE DE GUINEE POUR LE FINANCEMENT PAR-
TIEL DU PROJET DE CONSTRUCTION DE TROIS (03) MI-
CROCENTRALES HYDROELECTRIQUES DE PUISSANCE 
TOTALE DE 27, 6MW.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi Ordinaire L/2026/013/CNT du 14 Avril 2026, 
portant autorisation de ratification de l’Accord de 
prêt entre la Banque d’investissement et de Déve-
loppement de la CEDEAO et le Gouvernement de 
la République de Guinée ;
Vu le Décret D/2026/199/PRG/SGG du 16 Juin 2026, 
portant promulgation de la Loi Ordinaire L/2026/013/
CNT portant autorisation de ratification de l’Accord 
de prêt entre la Banque d’investissement et de Dé-
veloppement de la CEDEAO et le Gouvernement 
de la République de Guinée ;
Vu l’Avis consultatif n° 19 du 15 Juin 2026 de la Cour 
suprême ;

DECRETE:

Article 1er: Est ratifié l’Accord de prêt entre la Banque 
d’investissement et de Développement de la CE-
DEAO et le Gouvernement de la République de 
Guinée pour le financement partiel du projet de 
construction de trois (03) microcentrales hydroélec-
triques de puissance totale de 27,6 MW, signé le 10 
novembre 2025, pour un montant de quatre-vingt-
quinze millions cent soixante-trois mille euros (95. 
163. 000 €).

Article 2: Le présent Décret, qui prend effet à 
compter de sa date de signature, sera enregistré et 
publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 16 Juin 2026

Président Mamadi DOUMBOUYA

DECRET D/2026/201/PRG/SGG DU 16 JUIN 2026, 
PORTANT PROMULGATION DE LA LOI ORDINAIRE 
L/2026/009/CNT.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu l’Avis n° 12 du 16 avril 2026 de la Cour Suprême ;

DECRETE:

Article 1er: Est promulguée la Loi Ordinaire L/2026/009/
CNT portant autorisation de ratification de l'Accord 
de prêt concessionnel entre le Gouvernement de 
la République de Guinée et la Banque d'Import-Ex-
port de Chine relatif à la réalisation du projet Gui-
née Safe City, signé le 30 Juin 2025.

Article 2: Le présent Décret, qui prend effet à 
compter de sa date de signature, sera enregistré et 
publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 16 Juin 2026

Président Mamadi DOUMBOUYA

DECRET D/2026/202/PRG/SGG DU 16 JUIN 2026, PORTANT 
RATIFICATION DE L’ACCORD DE PRET CONCESSION-
NEL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE 
GUINEE ET LA BANQUE D'IMPORT-EXPORT DE CHINE 
RELATIF A LA REALISATION DU PROJET GUINEE SAFE 
CITY, SIGNE LE 30 JUIN 2025.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi Ordinaire L/2026/009/CNT du 13 Mars 2026,
Vu le Décret D/2026/201/PRG/SGG du 16 Juin 2026, 
portant promulgation de la Loi Ordinaire L/2026/009/
CNT du 13 Mars 2026 ;
Vu l’Avis n°12 du 16 Avril 2026 de la Cour Suprême ;

DECRETE:

Article 1er: Est ratifié l'Accord de prêt concessionnel 
entre le Gouvernement de la République de Gui-
née et la Banque d'Import-Export de Chine relatif 
à la réalisation du projet Guinée Safe City, signé le 
30 juin 2025, pour un montant de trois-cent-quatre-
vingt-cinq millions trois-cent-vingt-neuf mille vingt et 
un yuans (385 329 021, 00 ¥).

Article 2: Le présent Décret, qui prend effet à 
compter de sa date de signature, sera enregistré et 
publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 16 Juin 2026

Président Mamadi DOUMBOUYA

DECRET D/2026/203/PRG/SGG DU 16 JUIN 2026, PORTANT 
PROMULGATION DE LA LOI ORGANIQUE L/2026/007/
CNT PORTANT COMPOSITION, ORGANISATION ET FONC-
TIONNEMENT DE LA COMMISSION NATIONALE DE L’EDU-
CATION CIVIQUE ET DES DROITS HUMAINS.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu l’Avis consultatif n° 14 du 17 Avril 2026 de la Cour 
suprême ;

DECRETE:

Article 1er: Est promulguée la loi organique L/2026/007/
CNT portant composition, organisation et fonction-
nement de la Commission Nationale de l'Éducation 
Civique et des Droits Humains.

Article 2: Le présent Décret, qui prend effet à 
compter de sa date de signature, sera enregistré et 
publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 16 Juin 2026

Président Mamadi DOUMBOUYA

Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     14



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     15



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     16



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     17



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     18



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     19



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     20



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     21



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     22



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     23



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     24



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     25



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     26



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     27



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     28



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     29



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     30



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     31



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     32



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     33



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     34



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     35



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     36



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     37



Spécial Textes Législatifs et Réglementaires Août 2026           JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                     38



MESSAGE DU MINISTRE SECRETAIRE GENERAL DU GOUVERNEMENT
-----------------------

À L’ATTENTION DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES, DES INSTITUTIONS 
INTERNATIONALES, DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES, 
DES ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS, DES ORDRES PROFESSIONNELS, DES 
OPÉRATEURS ÉCONOMIQUES, DES ENTREPRISES MINIÈRES ET INDUS-
TRIELLES, DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES ET DES PARTICULIERS.

Mesdames et Messieurs,

« Nul n’est censé ignorer la loi », cette maxime est le fondement de la publi-
cation de l’information légale et règlementaire.

En République de Guinée, le Secrétariat Général du Gouvernement est char-
gé de la diffusion gratuite de cette information dans le Journal Officiel de 
la République afin de conférer le caractère officiel et opposable des textes.

En effet, les dispositions des articles 1er, 3 et 4 du Code Civil précisent :

Article 1er: Les lois au lendemain de leur publication au Journal Officiel de la 
République ou à la date qu’elles fixent, sont exécutoires sur toute l’étendue 
du territoire national, en vertu de la promulgation qui en est faite par le Pré-
sident de la République.

Article 3: La publication est l’opération qui porte la loi à la connaissance du pu-
blic. Elle se fait au moyen d’une insertion au Journal Officiel de la République.

Article 4: La loi régulièrement publiée est réputée connue de tous.

Conscient de la place qu’occupe le Journal Officiel de la République dans 
l’appréciation des critères de bonne gouvernance, le Secrétariat Général du 
Gouvernement met tout en œuvre pour assurer la diffusion régulière et gra-
tuite en version électronique et papier selon les besoins, des actes législatifs 
et règlementaires sur le site www.journal-officiel.sgg.gov.gn

Les actes à caractère commercial et associatif sont quant à eux publiés au 
Bulletin Officiel, lequel est payant.

Je vous souhaite une excellente lecture du Journal Officiel de la République.

                                                                 Tamba Benoît KAMANO
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